
Je déclarais en préalable au 
conseil municipal du 19 dé-
cembre : « je ne m’atten-
dais pas il y a trois ans à 
me retrouver ici. Par écrit, 
le soir d’un 11 janvier, je 
me suis désolidarisé de 
cette majorité municipale. 
C’est pourquoi dorénavant 
je siègerai dans cette as-
semblée en élu indépen-
dant, voire insoumis…. » 

Trois questions orales conseil 

municipal du 19 décembre           
 

Je dis : « deux personnes m’ont 

demandé d’intervenir pour que le 

tracto-pelle puisse arranger le 

chemin des mines » 

Puis : «  Même si je ne l’avais pas 
voté pour des raisons de proximi-

té familiale, la délibération sur 

les senioriales a été annulée sans 

vote. Je pense nécessaire que ce 

vote existe lors d’un prochain 

conseil municipal. » 

« De la même façon, je souhaite 

convaincre lors d’un prochain 

conseil, de l’importance qu’il y au-

rait à entendre publiquement les 

remarques, les critiques voire 

des contre-propositions concer-

nant la révision du PLU » 

Lettre d’un élu insoumis 
N° 1 

Janvier 2015. NEFFIES devient 
Charlie sur le site internet — Initiative 
assumée mais qui déplait — agapes 
maintenues malgré tout — Impossibilité 
de convaincre de mobiliser — absence 
de nos grands élus à Montpellier le 11   
Février 2015. Coup de force pour 
faire avorter le projet des sénioriales 
sans vote et à l’insu des autres élus 
Mars et Avril 2015. Deux contribu-
tions citoyennes envoyées aux élus sur 
les problématiques d’urbanisme (PLU) 
Février 2016. 3ème courrier aux élus 

Janvier 2017. Au moment d’envoyer 
une quatrième contribution sur les ef-
fectifs scolaires et le logement social, 
stupeur d’apprendre que les trois pre-
mières envoyées par internet en mairie 
ne sont jamais arrivées aux élus à qui 
elles étaient destinées.  
Notre démocratie locale est autori-
taire. Elle ne supporte pas la liberté 
d’expression. Même les élues de la ma-
jorité ne doivent pas lire leurs cour-
riers. Parce que femmes ?  
Quelle part laissée aux élus d’opposition 
dans le bulletin payé par tous  ? 

Séances du conseil irrespectueuses 

des droits des élus… Mépris du secré-
taire de séance : rôle fantoche assi-
gné….  Nos grands élus sont indignes 
des fonctions occupées       R Martin 

Plus d’infos ou explications 
complémentaires…  
raymond.martin@neffies.fr 



Le Registre du PLU 

/ Il suffit de demander ce registre à l’ac-

cueil de la Poste...  

/ Ce que vous n’y verrez pas, ce sont les 

points de vue des élus chargés de l’urba-

nisme… 

/ Y sont les contributions citoyennes dont 

celles que M le Maire a voulu soustraire à 

la lecture des élus…  

/ C’est aussi l’occasion en apposant sur ce 

registre votre nom, la date et votre si-

gnature d’exiger une réunion publique…  

Plan Local d’Urbanisme 

Réunion publique contradic-
toire 

 

Sa nécessité est une évidence. 
Ce n’est pas le jour de la pré-
sentation du projet que des ob-
servations étaient possibles. 
Comment avant celle-ci aurions-
nous pu émettre un avis voire 
une contre-proposition ? 
Or il reste des « dents creu-
ses » oubliées dans l’étude du 
cabinet OMLB (Olivier Marty 
Laurence Blayac) , des terrains 
portés constructibles mais en 
zone agricole qui n’avaient ja-
mais à  y figurer…. etc  
C’est de la contradiction que 
s’enrichit un projet. La frilosité 
de la municipalité n’est pas com-
préhensible. La commune de Ro-
quebrun malgré des expertises 
multiples a perdu 62 000 € dans 
la révision de son PLU. Notre 
municipalité devrait regarder à 
deux fois avant de croire qu’elle 
n’a pas besoin d’avis différents, 
ne serait-ce à cause du coût de 
l’étude. Mais aussi à cause de la 
concertation votée par elle un 

28 octobre 2010 !!        R M 

Coûts des études du PLU  
 

Marché appel d'offres  OMLB 28 000 € HT  
Suivirent un avenant pour les annexes sani-

taires  et un autre pour l'assainissement 
Avenant 1 ENTECH 9 375 € HT   
Avenant 2 ENTECH 10 800 € HT  
 

Puis un autre avenant pour la Zone Natura 

2000 oubliée dans le marché initial ??? 
Avenant 3 Cabinet Barbanson 9 954 € HT   

 

Après la réunion publique 
Avenant 4  OMLB 3 000 € HT  
Avenant 5 Cabinet Barbanson 3 300 € HT  
 

Total 64 729 € HT (77 674 € TTC)  

Ne pas jeter sur la voie publique.  

Le délégué à l'Urbanisme refuse de répondre aux 

questions, refuse les rendez-vous. Le Maire ne  
répond pas aux courriers et refuse également nos 
demandes de rendez vous depuis novembre 2015. 

La Mairie de Neffies n'hésite pas à avoir recours 
à l'intimidation, au mensonge,..      Alain Barthe 

Quand la concertation promise sera  
finie, l’entériner par un référendum 

local. Vox populi c’est encore la meil-
leure garantie pour notre cher PLU 


